TERMES DE REFERENCE RELATIFS A LA PREPARATION 

D’UN AVANT PROJET DE  LOI  ANTICORRUPTION 

APPEL A MANIFESTATION D’INTERET

CONTEXTE ET JUSTIFICATION

La Guinée accuse un retard important sur le plan économique et social. Pour nombre d’observateurs ce retard est imputable à la gouvernance (mauvaise gestion des affaires publiques, défaillance du système judiciaire, corruption). Les pertes ainsi engendrées pour l’économie guinéenne par la corruption sont très importantes. Il n’y a pas aujourd’hui un domaine de la vie quotidienne qui ne soit atteint par le phénomène. En dépit des efforts du gouvernement, les conditions de vie de la majorité des populations guinéennes restent précaires. La corruption n’est pas simplement mauvaise sur le plan moral mais elle est aussi contre-productive sur le plan économique. En l’absence d’action de lutte efficace, l’impunité s’installe sous ses diverses formes avec pour corollaire une crise grave de confiance des citoyens envers leurs institutions particulièrement celle de la justice. 

Conscient des méfaits de la corruption sur l’économie et sur les risques de dérive à la fois sur le plan économique que sécuritaire, le Gouvernement engage un programme de lutte en vue de sa réduction. Le nouveau programme s’appuie sur plusieurs fondements : (1) la Loi Fondamentale, proclame l’opposition à tout régime fondé sur la corruption ; (2) le code pénal prévoit une série de textes qui répriment les faits de corruption même si les sanctions existantes sont faibles au regard des préjudices engendrés ; (3)un même souci guide le gouvernement à faire adopter des mesures visant à combattre ce fléau dans le milieu judiciaire.

En dépit des efforts entrepris, les mécanismes de lutte contre la corruption mis en place, ne fonctionnent ni à la satisfaction des autorités ni à celle des populations. Le constat sur le terrain conduit à proposer une législation conséquente sur tous les faits de corruption et infractions assimilées. C’est dans cette optique que le Ministère de la justice avec l’appui du PNUD lancent les présents termes de référence pour amender et compléter les dispositions du code pénal.

OBJECTIF 

Préparer en relation avec le Ministère de la justice et le Ministère du Contrôle Economique et Financier, un avant-projet de loi qui harmonisera et clarifiera la poursuite et la répression des faits de corruption et infractions assimilées.
MISSION DES CONSULTANTS 

1. Identifier et collecter les principaux textes et les études réalisées en matière de corruption;

2. Identifier, collecter et analyser les traités et les documentations recueillies;

3. Harmoniser la législation nationale avec les traités ratifiés dans le domaine visé ;

4. Identifier et analyser et les moyens de renforcer l’indépendance et l’efficacité des parquets dans le cadre des poursuites des faits de corruption et infractions assimilées. L’équipe de consultants proposera des mesures concrètes au regard du droit comparé pour la création d’un parquet et de juges spécialisés dans la poursuite et la répression des infractions.

5. Clarifier et améliorer les textes en tenant compte du contexte local ;

6. Recueillir les observations et les intégrer au rapport ;

7. Présenter un rapport intermédiaire qui sera soumis à un atelier de validation ;
RESULTATS ATTENDUS

Une législation nationale harmonisée avec les traités ratifiés est proposée ;

Les problèmes de corruption et infractions assimilées sont mieux compris par les magistrats; 

Le système de sanctions est organisé et uniformisé  au niveau national;

Les acteurs de la société sont mieux sensibilisés aux problèmes de corruption et décidés à lutter.

PROFIL DES CONSULTANTS

L’équipe de consultants sera composée d’un consultant international et de quatre consultants nationaux dont une femme.

Le consultant international sera un juriste titulaire d’un diplôme de troisième cycle ayant une expérience confirmée en manière de lutte contre la corruption. Il justifiera d’une expérience d’au moins 10 ans en matière de rédaction des projets de loi et possèdera une bonne maîtrise de la langue française ainsi qu’une bonne connaissance du contexte guinéen. Il ou elle aura la responsabilité de l’organisation de la mission, la répartition des tâches et sera en outre responsable de la rédaction et de la finalisation du rapport provisoire et du rapport final. 

2. Trois consultants nationaux juristes dont un magistrat du Parquet et un magistrat instructeur tous titulaires d’une maîtrise en droit. Ils justifieront d’une expérience professionnelle d’au moins cinq ans dans la préparation de projets de lois. Ils posséderont une excellente maîtrise de la langue française et une parfaite connaissance du contexte guinéen. Ils appuieront le chef de mission dans ses travaux pendant la durée de la mission. 

Un atelier de pré validation du document sera organisé pour recueillir les observations des professionnels de la justice et des représentations des organisations de la société civile.

Calendrier

La mission est prévue pour une durée de trois semaines. Le chef de la mission, disposera d’une semaine supplémentaire pour finaliser le rapport. Il sera demandé aux consultants nationaux d’effectuer avant l’arrivée du consultant international un certain nombre de tâches et notamment de:

· Identifier et collecter la documentation utile ;

· Exploiter la documentation recueillie; 

· Conduire les entretiens avec l’équipe du projet, les autorités nationales, les bénéficiaires, la société civile, les partenaires de développement;

· Réaliser les visites sur le terrain;

· Analyser, interpréter les données recueillies et préparer un rapport provisoire ;

· Effectuer un débriefing sur le rapport provisoire avec les recommandations dégagées;

· Finaliser le rapport final en y incluant les observations recueillies.

Le consultant principal finalisera le travail et remettra rapport final en dix copies papier et une  version électronique sur disquette CD-ROM à la fin du délai imparti.

Les candidats ou candidates intéressées par ce poste sont priées de fournir un dossier comprenant : une demande manuscrite, un CV, les copies des diplômes et attestations obtenus, à la Représentation du PNUD, Immeuble Union, BP 222 Conakry, ave de la République, Conakry, au plus tard le 10 septembre 2004.
